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Député  de  la  M a r-t inique, 

SUR  L’ORGANISATîON  DU  MINISTÈRE, 

Ec  notamment  fur  la  nécejfué  de  ne  faire  quun  fculrninifière- 
de  la  Marine  & des  Colonies,  ' 


Du  Avril  1791. 

Imprimée  par  ordrk  de  l’Assemblke  nationiale. 
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Messié'iTÉs,  ■ 


S u exiftoit  des  hommes  doués  d'im'’génîe  affez  vafte: 
pour  faifir  lenfemble  de  radminiftrhtion  d’iui  grand 
royaume , ce  ferolc  à l’un  de  ces  homrnes  quH  ftudroir 
conner  la  machine  du  gouvernement  ; & 

Ion  impulfion  diftribuant  le  mouvement  néce.Taiié  i chaque 
partie,  a chaque  reflort,  tous  les  effets  fe  reffentirôilnt 
de  1 influence  heureufe  d’un  moteur  uniq'fie.  Mais  les 
combinaifons  différentes  & multipüées  qu’offrent  touS 
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les  partieç  âe  rorganirafion  pbîkiqtte  d*uh  empire  tel  qae 
la  France , exigent  des  divijiQns  d’autant  plus  indifpen- 
fables  9 que  c’eft  im  effort  pour  la  nature  eije  même  que 
la  création  d’un  génie , & que  d ’ailieurs  notre  adminiftra- 
tion  yeut  une  trop  grande  maSe  de  oonnoiffances  pour 
quelles  puiffent  être  réunies  dans  un  feul  homme. 

Mais  faut*il , dans  cette  perfuâfion  qm!  ne  peut-  exifter 
pour  nous  un  miniftrc  univerfel,  multiplier  les  miniftres 
lans  utilité  ? faut-it  imaginer  des  fëpata’tiQns  ^ lorfque  les 
chofes  réclament  l’unité  par  leur  nature  , 8c  aiigmentci  les 
agens  pour  ne  produire  qu’un  çffet  ^al  Bc  4uême  un  effet 
moindre  ? Ceft  cependant  à ce  rémîtac  que  vous  mène 
le  comité  de  conftiumon , Mcffieiirs , lorlqu’il  vous  pro- 
pofe  d’avoir  un  miniftre  particulier  des  Colonies. 

Je  fuis  bien  éloigné  de-  vouloir. contredire  ce  que  le 
comité  a imprime  fur  l’importance  des  Colonies , & ce  ne 
fera  pas  dans  l’eftstir  de  celui  qui  eft  chargé  de  vous  par- 
ler dç  l’intérêt  fpécial  de  ^ confacre 

depuis  feize  ans  à i’ériide  de  tout  ce  qui  peut  rendre  ces 
pofteffions  éloignées  intéreffagJ^^qilUCélêvera  le  moindre 
doute  à cet  égard.  Mais  ce  quTje  ne  penle  pas  comme  le 
comité  5 c’eft  qu’en  établiffant  un  miniftre  des  colonies  , la 
métropole  aura  plus  de  moyens  de  montrer  fa  conftante 
aftcébon  pour  les  colons , ôc  qu’il  en  réfitlcera  des  avan- 
tages fans  nombre  en  faveur  de  1 ^nçultui:e  Ôc'.du  com- 


merce du  royaume.  • j 'r  r 

. Votre  comité  a encore  vu  dans  les  troubles  qui  déiolent 
depuis,  trop  Jpng.temp§  les  motiM  ^célêrer 

Ê"Knarp;ciQ4i  '^s/4^a^;  d lui  femble  que 

i|0ur.  'ramener,  le  cajiiae  -les  colon les  , u rauc 

quête  cQm^-  .légiàatifreçdiVf^de^  détails  propres  a lui  rair© 
diftiùsuet  le  vrai  au-  milieu-  4e:-4ifc^®ons  épinéulcs  ; &• 
Ï(;^crc5t,  qu’wi  mtniftre  ftuchargé  du  travail  relatif  a la 
ni^ruxe  lie  t^Quveroit.  dans  rimpui^^^^^  de  bien  remplir 
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Cependant,  MefTieiirs , le  comité  de  conftitntîonerpére 
d’une  paît  tpe  le  moment  d’erreur  qui  agite  iescol^nieg 
paflera  , ôc  de  l’autre , que  le  ciépartemenr  de  la  msriiie 
fn^fenura  a ranthlnon  d'un  mini  fin  un  vajie  champ  de  re- 
formes  J & c’eil:  decetefpoir  qu’il  tire  cett.  conclufion  {qu’il 
me  permettra  de  «ne  pas  nouver  nacur  lie  ) , qu  il  faut 
avoir  un  mini  lire  de  la  marine  Sc  un  miniOce  des  colonies; 
c’eft-à-dire,  deux  agens  j précifément  parce  que  le  travail 
qui  étoit  rempli  par  un  feul  fera  diminué.  , 

II  y a environ  6 mois  que  le  bruit  de  la  divifion  du 
minillère  de  la  marine  ôc  des  colonies  £e  répandit.  A la 
vérité  Ion  fiippof:;it  alors  un  fyflême  qui  ne  iaiiroit  rien 
à defrer  du  coté  de  l’abf  irdité  , pLiifqu’on  prétendoit  que 
les  diverfes  parties  de  Tadminirtration  des  colonies  dé- 
voient être  démembrées  ôc  unies  aux  parties  d-s  difFéiens 
miniflères  avec  lefquelles  on  leur  trouvoit  de  l’analogie  , 
du  moins  quant  à la  dénomination.  Je  m’empreflai 
de  répandre  quelques  idées  que  je  ferai . forcé  de 
reproduire  dans  la  difculTion  aétuelle , quelquinvraifembla- 
ble  qu’il  paroiffe  d’abord  que  ce  qui  me  fervoitâ  combattre 
le  plan  qui  faifoit  en  quelque  lorte  difparoître  les  colonies 
de  radminiftration  , puilîe  être  applicable  au  projet  du 
comité,  qui  leur  accorde,  ôc  pour  elles  feulas,  un  miniftère 
diflinéb  ôc  féparé. 

Lorfque  la  France  conçut  la  peufée  de  favorifer  les 
entreprilès  de  quelques  hommes  hardis  qu’  avoient  été 
cherener  dans  le  Nouveau  Monde  des  rtlfources  pour 
leur  induftrie  ou  de  l’aliment  pour  ce  fentiment  qui 
-poaiTe  riîomme  vers  les  chofes- nouvel! es  , ce  fut  Fich-lieu, 
alors  grand-maître  , chef  ôc  fur  incendant-général  de  la 
navigation  & du  commerce  de  France  , ôc  premier 
miniftrç,  qui  dirigea  ces  eiïàis.  Mal  ré  leur  timidité  iis 
annonçaient  que  cet  homme,  avide  de  puiffanc/ , vouloir 
que  celle  de  la  France  qu’il  gôLivernoit , franchît  les  bords 
de  l’Ücéan  , Ôc  qü^elle-  allât  contenir  ôc  balancer  celle  dos 
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autres  nations  de  l’Europe  .^dont  l’ambuion  àvoit  déj.  " 

..i,.  -“'rirîï» 

ÜlÜlil 

après*},  le  département  des  colonies  à Bouthilha  > 

;rire  d’état , chargé  de  affaires  étrangères  ce  qui 

tranlmit  à trois  de  fes  faece  oui  tenoit  de 

I es  cblonies  41  daa  >-  ne*.  " 

l.,;,mrf,ao.fqS^»hon,ln«donlleç«W^^^^^^^ 
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feul  ’ ti^cipales  puiffances  europei.'i,ines,  le  m- 
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de  réparer  lé  miniflère  de  la  marine  & des  colonies.  Il 
fembioit  <]iie  l’ombre  de  Colbert  dut  epouvanc^c  ceux 
qui  auroient  entrepris  de  cenfurer  fa  panfee,  a laquelle  je 
ne  paye  pas  un  tribut  idolâtre,  parce  que  je  fais  qu  il  ne 
faut  pas  croire  a rinfaiilibilice  minifterielle , meme  dans 
les  Colbert.^  mais  qui  me  femble  un  grand  argument  lorf- 
qu’üne  expérience  de  m ans  lui  a ajoute  tout  fon  poids* 

Le  comité  de  conditution  n’a  pas  daigné  nous  donner 
une  raifon  qui  blâmât  cet  ordre  de  cliofes  qu  il  faudroïc 
Cependant  n’abandonner  qu’autant  qu  il  feroii  fujet  a des 
inconvéniens  \ car  je  ne  puis  prendre  un  motif  fuÇ 
fifanc , le  défit  de  prouver  aux  colons  Taffeébion  de  l’Ai- 
femblée  nationale , parce  qu’ils  auront  un  minière  des 
colonies  , & la  crainte  qci’un  feul  miniftre  ne  fbic  acca- 
blé â l’avenir  fous  le  faix  de  ces  deux  départemens. 

Pour  mieux  convaincre  rAflèmblce  que  le  comiréna 
paspuifé  fon  opinion  fur-tout  dans  la  dernière  conficlération, 
je  n’ai  befoin  que  du  rapport  lui-même.  En  edet,  le  comité 
par  la  formation  d’un  département  colollal,  fi  je  puis  m’ex-- 
primer  ainfi,dans  le  minidère  de  l’intérieur , nous  a prouvé 
qu’il  croit  i des  forces  bien  fupérieures  à telles  que  peut 
exiger  un  ininlftère  com[.olé  des  deux  dipartc-mens  de 
la  marine  & des  colonies. 

Ce  miniftère  , tel  qu’il  fubfidoit  au  moment  de  la  ré- 
volution, comprenoit  la  marine,  les  galères,  toutes  les 
colonies,  même  celles  de  l’Inde,  les  pèches,  les  toiilu- 
iats  le  commerce  maritime. 

Il  eft  elTentiel  de  dire  que  par  rapport  aux  colanies 
le  minière  en  étoit  le  légiflateur , le  chancelier,  le  con- 
troleur-général, Sc  qu’il  y réunilfoit  â lui  feul  toutes  les^ 
autorités;  avec  cette  circonflance  remarquable,  que  foU' 
pouvoir  y étoic  tel  qu’une  de  fes  dépêches  équivaloit,  à 
une  loi.  .. 

Hé  bien  ! avec  tant  de  foins  & de  détails,  un  feiü 
nûniftre  fiiftifoit;  qu’on  ne  croye  pas  que  ce  fut  de 
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Ibii  impuiffance  à les  remplir  , que  les  eolans  ^ fe  pîal- 
î c etoit  prefque  toujours  de  ce  qu'il  ne  s’occupoïC 
d’eux  que  pour  les  tenir  fous  le  joug , que  pour 
tenir  & conlacrcr  d s adt<;s  de  defpotifme  que  des  chers 
empbyoient  toujours  avec  impunité , jufqu  à ce  que  la 
faveur  qui  les  avoit  nommés  leur  fît  donner  des  iucceiîcurs 
également  foutenus,  A caufe  ds  la  maxime  de  ce  temps- 
ià,  que  lauterité,  meme  tyrannique,  ne  dtvoïc  pas  réîro- 

grader.  . 

Aujourd’hui,  MefiTienrs,  vous  avez  appelé  les  colons 
2 participer  aux  bienfaits  de  la  régénération  ae  I empire. 
Eux  qu’on  tepoufToit  autrefois  avec  une  forte  de  dédain,, 
de  toutes  les  places  de  leur  adminiftration,  vous  k s avez; 
chargés  de  travailler  au  bonheur  de  leur  f)ays;  c eft  deux^ 
mêmes,  que  vous  voulez  apprendre  quelles  voies  pour- 
Bont  les  y conduire  plus  finement:  vous  avez  fait  ?>deoic 
au  milieu  de  vous  leurs  repréfentans  déformais  confondus 
^vee  ceux  de  la  nation  entière;  que  de  peines  cet  heureux 
changement  épargnera  au  miniftre  quelconque  a qui  c 
département  oes  colonies  feia  confié  l - 

Et,  Meffieurs,  ne  faut-il  pas  compter  auITi  parmi  les 
économies  faites  fur  le  temps  des  mimftres , celui  <ÿ.ie 
vous  les  avez  difpenfés  de  perdre  en  intrigues , en  tauücs 
proteftations,  en  démarches  viles  ôi  quelquefois  aesho- 
Lbntes.  Je  ne  puis  m’empêcher  de  rappeler  ici  la  reponle 
d’un  ex-miiiiftre  en  réputation,  à qui  1 on  difoit  ^ 

mini  ilèr>  devoir  être  bien  pé;)ible  à remplir,  a caule  cte 

foviriinip.>rtance,  fur-tout  quand , comme  ui,  on  avoir  eu 

k réputation  d’un  grand  travaïUeux.  Ah.  fepondit-il,y 
rai  eonfo.nm^:  plus  de  temps  pour  me  maintemr  dam 
m.a  plact\  qr^e  je  rien  aï  employé  à U remplir  cepen^ 
cette  place  ma  échappé  iorfque  je  mm  Soumis  lê 

Les  colonies  fuppofées  en  departemens  pour  les  com- 
pter à ceux  du  royaume,  poiairoient  ( dkpces  une  eva- 


luation  oiVlon  ne  me  pa§  i<è  fàVorifer  moh 

opinion  ) en  former  1 8 jj  favoir  : 

La  Martinique.  ^ départemens. 


'^^Sainte-Lucie  êc  Tabago..^ ï 

La  Giiadeloüpè  & fes  dépendances . • . . i 

Cayenne ^ f 

Saint-Domingue 4 

Les  Lies  de  France  & deBourjpon. . , i 

L’Inde ^ 

Les  comptoirs  épars  du  Sénégal , 
Corée,  Saint-Pierre  & Miquelon,  la  Côte 
d’Afrique,  ôcc 4 


Total 


i8  départemens 


C’ell-â-dire  moins  du  quart  du  nombre  de  ceux  du 
royaume.  Ec  cependant  le  comité  de  conftitution  , qui  a 
donné  le  foin  des  8 5 départemens  à Fun  des  cinq  direc- 
teurs généraux  fous  le  miniftre  de  l’intérieur,  & qui  ne 
les  compte  vifiblement  que  pour  le  cinquième  de  ce 
minillère,  penfe  qu’avec  moins  du  quart  de  ce  cinquième, 
ou  moins  d’un  vingtième  au  total,  orr  peut  faire  un 
miniftère  des  colonies. 

Suppofera-r-on  qu’en  remplacement  de  ce  qui  paroit 
manquer  par  ce  calcul  au  miniftère  des  colonies,  le  comité 
lui  a accordé  de  nouvelles  attributions  qui  n’appartenoient 
point  dans  l’origine  aux  deux  départemens  réunis  ? Cette 
fuppoficion  , Meiïietirs , feroit  abfolument  gratuite.  Le 
miniftère  des  colonies,  tel  qu’on  vous  propofe  de  l’orga- 
nifer,  ne  reçoit  rien  d’étranger  au  miniftère  dont  on 
voudroit  le  détacher  ^ & dans  cette  divifion  toute  la  faveur 
eft  pour  le  département  de  la  marine.  En  vain  le  comité 
a-t-il  femblé  faire  un  parcage  égal  par  la  place  qu’il 


fait  occuper,  dans  rimprimé  à chacun  de  .oes  départe- 
mens  & par  le  nombre  ;ieniblabje  d’articles  j il  faudroit 
être  bien  complètement  ignorant  fur  la  nature  des  objets 
pour  être  féduit  par  cette  fymétrie,’ fans  doute  l’ouvrage 
du  hazard. 

Le  comité  non  content  d’avoir  réuni  au  departement 
de  l’intérieur  proprement  dit,  le.départemenc  des  finances, 
a encore  été  dépouiller  d’autres  miniftères , comme  pour 
tout  accumuler  fur  un  feul  point.’  C’eft  ainfi  cju’il  a 
attribué  au  miniftre  de  l’intérieur  le  commerce  maritime, 
ôc  les  pêches  qu’il  enlève  ainfi.  a l^ancien  départemeut  de 
la  marine  ôc  des  colonies. 

Je  demande  s’il  efi.  rien  d’aufiî  choquant  qu’une  dif- 
pofition  qui  veut  que  le  miniftre  de  l'intérieur  du  royaume 
de  France  ait,  dans 'fes -détails,  le  commerce  maritime 
de  l’Inde.  Comment  les  expre liions  en  s’aheurtant  elles- 
mêmes,  n’ont- elles  pas  averti  le  comité  de  conftitution 
que  ce  rapprochement  étoit,  pour  ainfi  dire,  contre 
nature.  Autrefois  le  contrcleur-général  des  finances  diri- 
geoit  le  commerce  de  l’Inde,  parce  qu’il  falloir  le  con- 
cilier avec  les  autres  détails  des  finances  dont  il  étoit 
chargé,  Sc  encourager  une  compagnie  exclufive  par  des 
primes  ôc  des  prohibitions.  Mais  depuis  que  le 

commerce  de  l’Inde  étoit  devenu  libre,  il  étoit  rentré 
au  niiniftère  de  la  marine  ôc  des  colonies,  dont  il  n’a 
même  pas  été  féparé , lorfque  le  privilège  exclufif  de  la 
compagnie  a été  rétabli  en  1784:  privilège  exclufif  qui 
s’eft  évanoui  comme  les  autres  abus , lorfqu’il  a été  fournis 
à votre  examen. 

Le  mot  de  pêche  maritime  ne  choque  pas  moins  que 
celui  de  commerce  maritime,  lorfqu’il  faut  le  faire  rap- 
porter au  miniftre  de  l’intérieur  avec  lequel  la  pêche  ne 
fauroit  avoir  aucun  rapport  immédiat.  Celle  de  la  morue, 
par  exemple,  eft  une  efpèce  de  culture,  fi  l’expreflion 
nfeft  permife,  pour  les  habicans  des  ifles  Saint-Pierre 
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Bc  Miquelon,  & pour 'les  marins  d’Europe,' qui  vont 
s’établir,  pendant  l’éré,  dafts  les  havres  d’une  partie  de 
rifle  de  Terre  Neuve.  L’adminidration  de  ces  colonies 
n’a  même  &c  ne  peut  avoir  que  ce  feul  & unique  objet. 

Diia  t-on,  pour  appuyer  le  fyflême  du  comité,  que 
le  comunerce  & la  pêche  maritimes  aya.nt  de  l’inBaence 
fur  la  richcfTe  ôc  la  profpérité  du  royaume,  ils  peuvent 
être  fournis  au  minidère  de  l’intérieur  , qui  femble  être 
plus  intimement  uni  au  royaume.  Mais  fi  ce  raircnncmenc 
avoir  quelque  juftcire,  il  n’y  aiiroit  plus  qu’à  en  tirer 
cette  conféquence  alors  ég.  lernent  jufle,  c’eft;  qu’il  ne 
devroit  y avoir  qu’un  feul  miniflre  fous  lecjutl  les  divers 
départemens  ne  feroient  plus  q’ue  des  bureaux  ou  que 
des  direétions  générales.  En  effet , je  ne  vois  pas  un  feul 
miniftère  qui  n’ait  plus  ou  moins  d’inBuence  fur  la  richeiTe 
& fur  la  profpérité  nationale  j fût-ce  même  celui  de  ces 
colonies  qui  verfent  annuellement  240  millions  dans  le 
royaume. 

Le  comité  donne  encore  au  miniftre  des  affaires  étran- 
gèies,  les  négociations  avec  les  puiffances  de  l’indc  Sc  de 
F Afrique. 

On  eft  tenté  de  fe  demander  fi  le  comité  de  confri- 
tution  a fait  fur  ce  dernier  objet  une  prcpofition  férieufe, 
quand  il  a cru  enrichir  la  diplomatie  de  la  France,  par 
des  négociations  avec  les  puiffances  de  TAfrique.  Com- 
ment le  comité  veut-il  qu’on  entende  ce  que  c’efl  que 
des  négociations  du  miniflre  des  aflaires  étrangères  de 
France  avec  le  roi  des  Aoloffs,  le  roi  de  Bambouc  , le 
roi  de  Congo,  le  roi  des  Mahis  , le  roi  des  Poules,  d*: 
cetre  multitude  d’autres  rois,  à demi>nus,  donc  nos  comp- 
toirs d’Afrique  font  entourés,  ôc  avec  Icfquels  un  capi- 
taine de  navire  marchaaid,  ou  tout  au  plus  le  fîmple  chef 
d’un  comptoir,  traite  d’égal  à égal. 

Les  rois  ôc  les  princes  de  l’înde  font , i la  vérité  d’une 
autre  efpècej  ôc  le  pouvoir  d’une  puiffance  rivale,  dans 


lé 

eette  partie'  du  monde , rend  leur  politique  plus  inté- 
reiïànte  pour  nous.  Mais  eft-ce  au  minlftie  des  affaires 
étrangères,  à f«  charger  de  ce  feul  détail,  3 5 ou  6 mille 
Heues  de  lui?  Quel  danger  n’y  auroit-t-il  pas,  qu’un 
agent  diplomatique  ifolé^  qui  auroit  fon  cher  à un  aulS 
grand  éloignement , êc  qui  feroit  en  quelque  forte  indé- 
pendant des  adminiftrateurs  coloniaux  placés  par  un  autre 
minidère,  ne  conipromît  pai  une  négociation  indifcrète 
le  fort  des  établillemens  françois  de  i’Aiie?  Le  gouver- 
neur de  rinde  ne  faaroit  quelquefois  que  par  des 
hoflîlités  que  la  paix  eft  rompue  entre  les  François,  5c 
Tin  prince  indien , ou  entre  les  François  ôc  les  autres 
nations  européennes  établies  dans  Tînde.  Il  n’y  auroit  nul 
concert  entre  le  prépofé  du  miniftre  des  affaires  étran- 
gères Ôc  ceux  d’un  autre  miniftère,  ôc  la  France  fe  trou- 
vcToit  peut-être  en  guerre  avant  d’en  avoir  même  conçu 
h püfïibilité  ou  la  caufe. 

Aujourd’hui  que  ces  négociations  font  partie  des  fonc- 
tions des  adminiffrateurs,  ils  les  combinent  avec  leur  pro- 
pre htuation,  avec  l’état  de  nos  étabülîèmens , ils  rendent 
compte  de  leurs  opérations,  que  le  miniftre  de  la  marine 
Sc  des  colonies  fait  connoîrre  a celui  des  affaires  étran- 
gères. Si  les  détails  reçus  ont  quelque  rapporta  d’autres 
puiffanccs  européennes,  c’eft  le  miniftre  des  affaires  étran- 
gères qui  les  traire  ; ôc  il  agit  alors  comme  pour  un  fait 
qui  fe  feroit  paffé  dans  l’une  de  nos  Ancilies,  par  exemple, 
ôc  qui  intéreflèroit  une  couronne  étrangère  j c’eft-â-dire 
qu’il  en  a toute  la  négociation.  C’eff  par  fes  rapports  avec 
les  cours  étrangères , qu’il  juge  de  la  néceffité  de  certaines 
mefures  que  le  miniftre  de  la  marine  ôc  des  colonies  fait 
exécuter,  comme  celai  de  la  guerre  fait  marcher  des 
troupes  fur  une  frontière  que  le  miniftre  diplomatique 
croit  menacée.  Mais  du  moins  est  ordre  de  chofes  eft-iî 
Fondé  fur  l’importante  que  les  gouverneurs  des  étabîilïè- 
mens  coloniaux,  refpofifabîes  de  leur  défenfe,  foient 


spécialement  chargés  de  h furveilknce  de  tout  ce  oïd 
peut  intérefllr  cette  protection  ôc  clizq  déFtnfe. 

Je  viens  maintenanc  à la  combiiiaifon  que  le  comité 
a adoptée  pour  la  divilion  des  détails  de  chacun  des  deux 
déparremens  de  la  marine  & des  colonies,  ftippofés  fe- 
parés  , «Sc  formant  deux  mihiftèires. 

J’ai  déjà  dit  que  dans  ce  partage  les”  préférences^étoknt 
toutes  pour  le  miniftère  de  la  mâtine  , ou  plutôt  qnil 
réduifoit  d rien  celui  des  colonies.  Le  projet  accorde 
avec  raifon  au  miniftre  de  la  marine  tout  ce  qui  Cv Mi- 
cerne  la  création  matérielle  &c  radininiftration  de  cette 
partie  de  la  force  armée*,  celle  des  condamnés  aux  tra- 
vaux publics  des  ports  du  royaume  , là  police  des  équ.i^ 
pages  employés  aux  grandes  pêches , & ce  qui  concerne 
aitili  les  dalles  dans  le  royaume , les  récompenfes  6c  1 a* 
varrcement  des  agens  de  la  marine  militaire , & ï emploi 
des  fonds  qui  ont  une  deldinatioii  navale.  Mais  je  n entends 
pas  comment  l’article  de  k dlreélion  des  forces  navales  & 
des  opérations  militaires  de  la  marine  , & 'ceiTX  de  k 
correfpO'iidaiice  avec  ks  confuls  ôc  agens  du  commerce 
de  la  nation  françoifc  au  - dehors  , & avec  les  di  - 

tedoires  des  dcpartemens  , en  ce  qui  concerne  les 
clalTes  & la  police  des  gens  de  mer,  poarroLent  être 
exécutés  dans  ks  colonies  , déformais  féparées  du  ml- 
niftcre  de  la  marine. 

Je  parlerai  bientôt  des  obflacles  qui  exiftent  pour  cette 
exécution  mais  Je  doi»  confidérer  en  cet  In liant  ce  qui 
compofe  le  lot  que  le  comité  donne  à un  miniftre  des 
colonies.  Je  trouve,  rcxécuuon  des  lois  touchant 
le  régime  & radminiftration  de  toutes  ks  colonies  dans 
les  iües  & fur  le  continent  de  l’Amérique  , à la  cote 
d’Afrique,  &:  au- delà  du  Cap  de  Bonne- Efpérance  ; 

la  ftirveillance  & la  direétion  des  établUreniens  & 
comptoirs  francois  en  A.fie  en  Afrique  , excepté  ceux 
des  états  de  la  Porte-Ottomane,  des  régences  de  Bàtbaiie 


&■  de  Tempire  cie  Maroc,  qui  appirticndront  à la  marins; 
5°.  les  approvifionnemens,  les  contributions , les  concef- 
Üons  de  terrains  & la  force  publique  intérieure  des  colo- 
nies ; 4°.  les  détails  de  la  défenfe  locale  ôc  intérieure  des 
colonies,  c’efl-à-dire , les  fortifications , les  batteries  de 
cotes,  les  magafins  d’artillerie  Sc  dcpendances;  5®.  le 
travail  des  nominations  à faire  par  le  roi;  6®.  celui  des 
récompenfes  dues  aux  foncl:ionnaires  publics;  7°  les  pro- 
grès de  l’agiiculture  &c  du  commerce  des  colonies;  8°.  rem- 
ploi des  fonds  attribués  à ce  département  ; 9®.  Sc  enfin  k« 
comptes  annuels  â rendre  à la  légiflature. 

Vous  n’anbliez  pas,.  Mcfiieiirs  , que  j'ai  démontré  quç 
le  détail  de  rexéciition  des  lois  aux  colonies  n'équivaut 
pas  au  quart  d’un  détail  fémblâble  pour  les  quatre-vingt- 
trois  déparremens  du  royaume;  Ôc  cela  efi:  vrai,  même 
en  y ajoutant  le  travail  relatif  aux  approvifionnemens  , 
aux  contributions  & aux  concédions  de  terrain.  Mais  , 
fuppofens  qu’en  y réunidant  la  furveillance  ôc  la  direc- 
tion des  comptoirs  & établi ifemens  d’Ade  ôc  d’ Afrique  , 
qu’oFà  veut  bien  laider  au  département  des  colonies , Ic-s 
détails  de  la  défenfe  locale , les  nominations  royales , ôc 
les  autres  détails  dont  le  comité  a fait  un  pompeux  éta- 
lage , on  parvienne  à un  réfuicat  égal  au  foin  des  quatre- 
vingt  trois  départemens,  il  fe  trouvera  donc,  en  dernière 
analyfe,  que  le  minidère  des  colonies  méritera  d’être 
comparé  â la  ftélion  confiée  â l’on  des  cinq  direéfeiirs- 
généraiix  qu’on  propofe  de  placer  fous  le  minidre  de 
Fintérieur. 

Hé  quoi  ! c’eft  lorfqiie  le.  comité  de  conditution  a 
ainfî  appauvri,  mutilé  & décharné  cq  qui  ne  forme  en- 
core aujourd’hui  qu’une  partie  d’un  minidère,  quul  vient 
vous  propofer  d’en  faire  un  minidère  particulier  : il  effile 
la  datue  , ôc  lorfqu’elle  ne  repréfente  plus  qu’un  fque- 
letre,  il  veut  que  vous.,  lui  donniez  un  magnifique  pié- 
dedal.  ' ' ' - . 
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Mais  quel  fsroit  donc  le  motif  plauGble  de  tetianchec 
«ette  portion  de  détails  au  miniftère  de  la  marine?  Le 
comité  a laiiTé  entendre,  comme  je  l’ai  déia  remarqué  , 
que  ce  miniaère  eft  futchargé  : cependant  il  a pu,  depuis 
111  ans.  adminiftrsr  les  colonies;  & outre  que  ces  der- 
nières oàriront  moins  de  travaux  qu’autrefois , 1 adminil- 
tration  de  la  marine  fera  auffi  allégée  par  les  travaux  du 
corps  légiUatif,  qui,  il  le  faut  avouer , limplifîeront  beau- 
coup ceux  de  tous  les  miniftres.  . 

Mais  en  temps  de  paix,  le  miniftère  de  la  manne 
ii’ofrre  que  des  détails  mécaniques  dont  le  miniftre  ne 
doit  voir  que  les  réfultats.  En  temps  de  paix  , que  feta-ce 
donc  que  le  foin  des  colonies,  à l’égard  defquelies  le  co- 
mité fait  valoir  le  befoin  de  renfeignemens  certains 
fur’  les  troubles  qui  les  agitent,  comme  fi  ces  troubles 
n’étoieiit  point  paftagers  , & comme  fi  les  commiflaires  ci- 
vils que  l’AiTemblee  ^ nationale  a prié  le  roi  d y en- 
voyer , ne  devoient  pas  procurer  d eux-memes  ces  details 
fans  qu’ils  caufent  la  plus  petite  furcharge  de  peine  au 

miniftre?  j r * 

Il  eft  donc  très-peu  raifonnable  de  propofer.  de  taire  un 

miniftre  des  colonies  > c]ui  j d’après  le  projet  du  comité  , 
donc  l’on  poiirrolt  infërer  que  la  partie  de  la  juftice  dans 
les  colonks  appartiendra  au  miniftre  de  la  juftice  du 
royaume  , n’auroit  pas  de  employer  douze  commis  > 
ni  de  quoi-s’occnper  foi-même.  • • n.  ^ 

Il  eft  donc  très-peu  raifonnable  de  faire  un  mmiftere 
pour  la  marine  feulement,  lorfque  ce  mmiftere  ne  pré- 
fente plus  que  des  opérations  moins  nombreufes  qu  au-- 
trefois , indépendamment  même  du  retranchenaent  qui 
en  détacheroic  les  colonies. 

J’irai  même  plus  loin  , Meilleurs , fur  ce  point , & je 
airai  qu  U y auroic  peut-être  un  grand  inconvénient  po- 
litique à former  aébuellement  un  miniftère  qui  ne  com- 
prendroit  que  la  marioe  , parce  que  ce  fyftême  tendroit 
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en  quelque  forte  à faire  de  la  force  navale  un  corps 
abfolument  à part  ; ce  qui  contrarieroir  même  toutei 
vos  vues  fur  la  marine  , & les  bafes  conRiturionriLlles  qiié 
vous  lui  avez  déjà  données.  Il  eft  bon  que  tout  lui 
rappelle  cette  vérité,  trop  long -temps  méconnue  , que 
fon  but  n eft  autre  chofe  que  la  protedion  du  corn-» 
merce  ^ ce  oni , je  l’obfcrve  en  palTanc , prouve  qué 
les  colonies  doivent  être  dans  un  rapport  immédiat  ëà 
continuel  avec  la,  marine.  Je  dis  que  ce  qui  afFoibliroit 
cette  vérité  feroit  mal  vu , quoique  perfonne  ne  foit  plus 
convaincu  qne  moi  que  Us  qualités  les  plus  eircntielles 
diftingu  nt  notre  marine,  a laquelle  il  ne  manque  peut- 
être  que  l’oubli  de  quelques  p.éjugés  deftrudeurs  de  touté 
émulation  , pour  être  la  première  marine  de  I Europe. 

Mais  ce  que  la  faine  politique  femble  refufer  de  per** 
mettre  à l égard  d’un  miriftère  de  la  feule  marine  , elle 
le  cié^encl  qtiand  on  veut  féparer  le  miniftère  de  la  ma^ 
rine  de  celui  des  colonies. 

Je  fuis  tout  ai  fîl  fulceptible  cpi’un  autre  de  payer  im 
tribut  à 1 amour-propre , qui  confeille  à des  colons  de 
trouver  flatteur  d avoir  un  miniftre  des  colonies. 

Je  fuis  aufli  fenflble  que  qui  cpie  ce  foit  aux  motifs 
d’afFeélion  du  corps  légiflatif  , invoqués  par  le  comité  à 
1 appui  de  fon  opinion  ôc  j’éprouve,  à cet  égard,  utt 
fentiment  que  mes  compatriotes  partageront  tous. 

Mais  li  la  France  nous  aime  comme  j’en  fuis  convaiticiii 
il  en  eft  une  preuve  éclatante  qu’elle  ne  peur  tJiifer 
à notre  amour  pour  elle,  c’eftde  vouloir  nous  cônferver ^ 
fi  tel  eft  fon  defir,  comme  tel  eft  fon  intérêt , qu^cHè 
iî’oubfie  pas  que  l unique  moyen  çonfervareur  des  colo- 
nies, c’eft  la  marirre  ; & qu’au  lieu  de  nous  éloigner  de  ce 
moyen  , il  faut  Le  rendre  infépanible  de  fon  objet. 

Et  ce  plan  néceflaire  à la  gloire  & au  bonheur  da 
royaumè  Sc  des  colonies,  échappe  au  comité!  Il  fépare 
les  reifources  des  befoins;  ilvoir,fàhs  frémir  , ks  limeurs^ 
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les  mdécîiîons , les  riralicés  qui  peuvent  s’élever  entre  deux 
miniftres;  tandis  que  TefFet  d’une  feule  volonté  fait  dif- 
paroître  ces  obftacles  dont  l’effet  eft  incalculable l 

J’ai  déjà  eu  l’occaiion  de  dire  ailleurs  que  pendant  près 
d’un  fiècle  les  officiers  de  Ig  marine  royale  s’étoient  dé- 
fendus d’obéir  aux  gouverneurs  de  ces  colonies , pour  l’uti^ 
lité  defquelles  la  marine  exifte  principalement.  Les  maté- 
riaux de  rhifloire  de  ces  poflèlîîons  lointaines  ne  m’ont 
que  trop  offert  d’exemples,  depuis  les  campagnes  du  maré- 
chal d’Eftrées  jufqu’à  nos  jours  , de  difeuffions  & de  dé- 
mêlés qui  n ont  peut-  être  que  trop  influé  fur  les  événe-^ 
mens  publics  On  a vu  l’ancien  gouvernement  qui  écok  la 
réunion  la  plus  bizarre  Ôc  la  plus  difficile  à expliquer  du 
defpotifme  qui  vouloir  tout,  Ôc  de  la  foiblefle  qui  laiffoit 
tout  envahir , réduit  a imaginer  des  grades  fiétifs  dans 
la  marine  pour  les  chefs  des  colonies,  afin  que  la  marine 
qui  n’eftimoit  alors  rien  à legal  d’elle-même,  parût  du 
moins  avoir  habillé  laucorité  à laquelle  il  lui  falloir  obéir. 
Ces  défordres  fcandaleux  exiftoienc  cependant  lorfq-ué 
1 îinpulfion  étoit  donnée  par  le  même  miniflre , aux  â<^^ens 
delà  marine  êc  a ceux  des  colonies  ; Ôc  que  fera-ce-cfonc 
s ils  la  reçoivent  déform^ais  de  deux  points  différens  ? 

C efl:  cependant  cette  divergence  dans  les  mouvemens, 
que  le  comité  vous  propofe  d’adopter.  A-t-il  bien  réflé- 
chi au  danger  effrayant  d’envoyer  à plufieurs  milliers  de 
lieues  des  moyens  dont  la  difpofîrion  appartiendra  à celui 
qui  n’ayant  aucune  influence  direde  lur  les  lieux  qu’il 
faudra  protéger  & défendre  , agira  d’une  manière  indé- 
pendante de  ceux  a qui  I état  aura  confié  la  confervation 
immédiate  ôc  l’adminifiration  de  ces  mêmes  lieux. 

On  donne  au  niinifire  des  colonies  leur  défenfe  in- 
térieure , & a celui  de  la  marine  leur  défenfe  extérieure. 
Mais  1 efprit  conçoit-il  que  ces  deux  défenfes  puifiène  être 
réparées  & diftindtes? 

La  défenfe  extérieure  eft  favorifée  ôc  augmentée  pat 


les  batteries  des  côtes , par  les  fortifications , par  Içs  fç- 
coars  eti  hommes  Sc  eir  vivres  qu’on  procure  à une  efca- 
dre  5 à une  armee  navale  j Sc  la  défenfe  intérieure  eft  à fon 
tour  favorifée  Ôc  augmentée  par  le  feu  des  vaifieaux , par 
leurs  croifières  , par  les  fecours  d’hommes  Sc  de  vivres 
qu’ils  peuvent  procurer  pour  un  mouvement  militaire , 
par  les  moyens  de  tranlports  qu’ils  offrent , afin  d’aug- 
menter la  réliftance  dans  un  point  attaqué  ou  menacé  ; en 
un  mot , j’oferois  prefque  dire  que  l’intérieur  d’une  co- 
lonie ne  peut  être  bien  défendu  que  par  des  ouvrages 
avancés  , ôc  ces  ouvrages  ne  fauroient  être  autre  chufe 
que  des  vaifieaux.  Mais  il  y a entre  les  moyens  du  dedans 
6c  ceux  du  dehors,  une  dépendance  ôc  un  rapport  qu’il  faut 
conferver,  bien  loin  ds  tendre  à divifer. 

Dira-t-on  que  les  mefures  auront  été  concertées  entre 
les  deux  miniftres  ? Mais  il  y aura  l’inconvénient  de  l’at- 
tente Sc  de  la  nécefiité  de  réunir  deux  opinions. 

Mais  alors  il  faudra  fans  céffe  placer  l’im  des  chefs  fous 
les  ordres  de  l’autre;  ce  qui,  dans  la  fuppofirion  qu’ils 
appartiendront  à deux  minillres  difrerens  ,nefi;  pas  propre 
â faire  efpérer  un  grand  accord  dans  l’exécution. 

On  m'objedera  peut-être  que  chez  un  peuple  libre, 
qui  veut  que  l’intérêt  de  l’état  l’emporte  fur  toutes  les 
coiifidérations  individuelles  , des  punitions  éclatantes , des 
refponfabiiités  folemnellement  exercées  , apprendront  à 
ceux  qui  auroi^t  écouté  leurs  pafiions  ^ que  la  patrie  n’eO: 
pas  impunément  négligée.  Iniuffifante  refibnrce  quand  elle 
eft  tout  ce  qui  refte  pour  tenir  lieu  , par  exemple,  de  la 
perte  d’une  importante  colonie  l Mais  l’intérêt  même  de 
cette  refpQnfabiiité  eft  qu’il  y ait  unité  lorfqu’il  faut 
l’exercer.  Comment , avec  le  concours  de  plufieurs  mi- 
niftres  , pourrez-voirs  toujours  difcerner  ce  qui  fera  jufte- 
ment.  imputable  à l’un  ou  à plufieurs  d’entre  eux,  dans 
des  faits  qui  fe  feront  paffés  à plufieurs  mille  lieues  ? Plus 
U y aura  de  volcuités  agi  (Tantes  , 'plus  il  fera  difficile  de 

féparex 
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féparer  ce  qui  fera  TefFet  de  chacune  d ehes  ; & cette 
refponfabilité  qui  fera  plutôt  un  mal  néceffaire  qu  un  bien 
réel,  puifqu’elle  n’aura  lieu  qua  eaufe  de  maux  déjà  pro- 
duits , vous  échappera  le  plus  fouvent.  D ailleurs , Meilleurs , 
il  y autant  de  manières  d’employer,  même  fans  les  lailTer 
apercevoir , la  malveillance  , le  defaut  d interet , pour 
faire  avorter  un  projet  qu  on  n a pas  conçu  ou  auquel 
on  eft  contraire,  qu’il  eft  dangereux  de  laifler  à plufieurs 
volontés  la  faculté  de  fe  contrarier.  La  conftitution  fera 
éclore  à coup  fûr  de  grandes  vertus  publiques,  mais  le 
coeur  humain  avoir  fa  conftitution  bien  antérieurement  a 
la  nôtres  & quand  les  germes  de  divifion  ne  feront  pas 
foigneufement  détruits,  rien  ne  manquera  au  befoin,  pas 
même  les  contrariétés  des  élémens,  s’ils  font  néceffaires 
pour  cacher  le  défaut  de  zèle. 

Mais  ces  dangers  qui  femblent  appartenir  plus  expref- 
fément  au  temps  de  guerre  & aux  opérations  qu  il  peut 
rendre  nécelTaires,  ne  font  pas  les  feuls  à remarquer  dans 
la  divifion  des  deux  départemens.  ^ 

On  a vu  que  le  projet  du  comité  porte  que  1 admi- 
niftration  ôc  la  police  des  clalTes  des  gens  de  mer,  ôc  la 
police  des  ports  ôc  rades  des  colonies , continueront 
d’appartenir  au  département  de  la  marine.  11  eft  certain 
que  fur  ce  point  le  comité  a eu  des  renfeignemens  fautifs , 
puifque  la  pofteflioii  de  ces  objets  appartient , au  con- 
traire, au  département  des  colonies. 

L adminiftration  des  claftes  a toujours  été,  ôc  eft  encore 
entre  les  mains  d’officiers  coloniaux  tres-diftinéts  des  com- 
miftaires  aux  claftes  de  France  , ôc  fous  les  ordres  des 
întendans  & ordonnateurs  des  colonies.  Il  feroit  trop 
extraordinaire  en  effet,  que  dans  l’intérieur  d un  dépar- 
tement il  y eût  des  officiers  fédentaitement  établis , qui 
fuftent  autorifés  à régir  une  adminiftratioii  aufîi  impor- 
tante que  celle  des  claftes , avec  1 indépenaance  de  l au- 
torité locale.  De  plus,  cela  eft  impoffibie,  depuis  qu© 
Opinion  de  M*  Moreau  de  Saint-Mery , B 
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par  ,les  décrets  de  rAfTemblée  nationale  le  concours  àèS 
municipalités  eft  néceiTaire  dans  la  partie  des  claiTes^ 
décrets  qui  en  les  fuppofant  modifiés  pour  les  colonies, 
ne  peuvent  manquer  d’y  être  appliqués  quant  à leur  but, 
qui  eft  d’empêcher  tous  les  abus  dont  cette  partie  d’ad- 
miniftration  eft  fufceptible,  & qu’il  feroit  trop  aifé  de 
reproduire  & de  multiplier  à d ’auftî  grandes  diftances. 

Quant  à la  police  des  ports  & des  rades  dans  les  co- 
lonies 5 il  eft  vrai  que  les  officiers  de  la  marine  ont  fouvent 
cherché  à s’cn  emparer*  mais  cette  tentative,  qui  a donné 
lieu  â plus  d’une  conteftation  grave , a toujours  échoué , 
ëc  cette  police  eft  conftamment  reftée  à l’autorité  locale, 
qui  a encore  pour  elle  le  bénéfice  de  la  pofteffion. 

Comme  il  n’y  a point  de  ports  dans  la  plupart  des  colo- 
nies , il  a été  établi  que  les  bâtimens,  avant  leur  déclara- 
tion d’arrivée  aux  amirautés , ôc  après  avoir  pris  les  ex- 
péditions pour  leur  départ , feroient  fournis  aux  mêmes 
règles  que  dans  les  rades  de  France  , ôc  que  , pendant 
le  refte  de  leur  féjour,  ils  feroient  regardés  comme  étant 
dans  un  port  où  la  marine  militaire  ne  peut  avoir  aucune 
efpèce  d’infpeécion. 

Et  que  va  devenir  cette  infpeétion  militaire  dans  les 
rades  mêmes  de  France?  Par-tout  les  bâtimens  marchands 
ne  vont  plus  être  fournis  qu’a  la  loi  * & certes , c’eft  au 
département  des  colonies , aux  adminiftrateurs  Ôc  aux  tri- 
bunaux des  colonies  que  doit  appartenir  dans  les  colonies 
rexécution  des  lois  qui  les  intéreifent  elTentiellement. 

Il  feroit  infiniment  difficile  de  déterminer  les  colons  à 
s’interdire  la  police  des  ports  Ôc  rades  dans  fon  influence 
fur  la  paix  intérieure  des  colonies  , parce  qu’il  faut  re- 
marquer que  dans  une  ifle  , les  ports  ôc  les  rades  forment 
fes  abords  externes,  & font,  fi  je  puis  le  dire,  fes 
prands  chemins.  Il  y a donc  un  intérêt  majeur  d’em- 
gloyer  une  furveiliance  adive  dirigée  de  l’intérieur  ôc  ap- 
pliquée par  la  puiflance  locale. 
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Je  ne  puis  m’empêcher  d’obferver  en  ce  moment,' 
une  chofe  qui  me  frappe  dans  toute  la  partie  du  projet 
du  comité  relative  aux  fondions  des  deux  miniftres  de 
la  marine  & des  colonies,  ôc  qui  peut  échapper  facile- 
ment à des  perfonnes  pour  qui  les  objets  ne  font  pas 
très-familiers.  C eft  d’abord  que  l’idée  de  la  divifion  des 
deux  départemens  foit  venue  lorfque  le  miniftre  qui  les 
réunit  en  ce  moment,  ne  celle  de  publier  que  tel  eft 
fon  vœu.  C eft  enfuite  que  le  miniftère  de  la  marine 
emporte  prefque  tout  dans  le  partage,  & que  ce  foit  fous 
le  miniftère  d’un  officier  de  la  marine  que  cette  diftri- 
bütion  fe  fait , lorfqu’il  n’y  a pas  de  miniftre  des  colonies 
pour  le  contredire.  C eft  enfin  que  l’organifation  propofée 
pour  le  miniftère  de  la  marine  réalife  un  plan  bien  ancien 
toujours  repoufte,  mais  toujours  reproduit,  c’eft-à-dire, 
l’établiftement  d’efpèce  d’amiraux  dans  les  colonies,  qui 
exerceront  une  autorité  en  quelque  forte  indépendante  de 
celle  des  gouverneurs , ôc  dont  on  prétend  que  l’exemple 
eft  tlté  des  colonies  angloifes. 

Les  deux  premières  circonftances  ne  me  paroilTent  pas 
faites  pour  répandre  la  défaveur  fur  l’oppofition  que  je  forme 
à la  féparation  des  deux  départemens  ; ôc  je  dis,  fur  la  troi- 
lième,  que  dans  prefque  toutes  les  colonies  angloifes, 
les  gouverneurs  ont  par  leur  commiffion  le  commande- 
ment des  forces  de  terre  ôc  de  mer,  ôc  qu’ils  font  en 
outre  chargés  de  la  vice-amirauté,  c’eft-à-dire,  de  la 
connoiftance  de  toutes  les  conteftations  ôc  de  tous  les 
délits  maritimes.  A la  vérité  , leur  autorité  ne  s’étend 
pas  fur  les  hommes  de  la  marine  royale,  lorfqu’ils  n’ont 
pas  commis  les  délits  à terre  , parce  qu’alors  ils  font 
fournis  à la  cour  martiale-  mais  puifqu’à  préfent  le  code 
pénal  de  la  marine  a ftatué  fur  ce  point,  il  n’y  a pas 
de  raifon  pour  qu’il  exifte  des  amiraux  françois,  qui 
aillent  au  loin  réveiller  l’idée  d’une  puiftance  qui  trou- 
veroit  peut-être  dans  l’exercice  de  fes  prérogatives  celles 

B 2 


f 


lo 

de  rivalifet'  avec  ies  gouverneurs,  fur  lefquels  je  crois 
qu’il  faut  faire  porter  toute  la  refponfabilité  de  la  con- 
fervation  des  colonies. 

Au  furpîus,  quand  bien  même  on  ofrriroit  quelque 
exemple  de  cette  efpèce  d’indépendance  du  chef  des  forces 
navales  dans  une  colonie  angloife , je  dirois  encore  que 
la  conftiturion  angloife,  lailîànt  la  nomination  de  prefque 
toutes  les  places  au  roi,  êc  les  colonies  n’ayant  prefcjue 
aucun  rapport  avec  le  parlement , ces  mefures  particulières 
peuvent  s’exciifer , mai>  qu’elles  feroient  incompatibles 
avec  notre  confticution  qui  n’odriroit  aucun  point  de 
contaâ:  entre  un  amiral  François  indépendant,  ôc  les 
agens  éleélifs  de  l’adminidration  intérieure  d’une  colonie 
qu’il  feroît  chargé  de  protéger.  Enfuite  on  doit  auiîi  compter 
pour  quelque  chofe  l’organifation  même  de  la  marine 
angloife. 

Ce  n’eft  pas  fans  un  but  réel,  que  je  vous  offre,  Mef- 
fleurs,  cette  dernière obfervation,  parce  quelle  répond  en 
partie  à une  objection  que  quelques  perfonnes  ont  faite  à 
mon  pian,  en  cirant  l’Angleterre  qui  n’a  pas  réuni  fes 
colonies  à fa  marine.  Il  faut  confldérer  que  cet  exemple 
eft  accompagné  de  circondancesi  particulières  ; d’abord  en 
Angleterre , il  n’y  a pas  un  véritable  miniftre  des  colonies , 
mais  une  amirauté  compofée  de  fept  lords.  En  Angle- 
terre, le  département  des  colonies,  avec  quelques  reftric- 
îions,  appartient  à celui  des  deux  fecrétaires  d’état  qui 
eft  chargé  du  département  de  l’extérieur;  mais  il  exifte 
un  comité , ou  une  commiilion  du  confcil  du  roi , compofé 
de  39  membres,  qui  examine  préalablement  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  êc  les  colonies,  indépendamment 
d’un  autre  comité  pour  les  Indes  orientales.  Ainfî  les 
objets  coloniaux  J d’abord  approfondis  dans  ce  comité, 
fe  trouvent  unis  à ce  qui  en  Angleterre  forme  un  point 
capital  & en  quelque  forte  indiviûble  d’avec  la  marine , 
c’eft  le  commerce.  Et  cette  marins  de  l’Angleterre  a une 
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fl  loii'Tae  habitude  d’être  la' gardienne  de  ce 'commercé^ 
elle  eft  h confulerable  pour  ce  qu’il  but  coperver  de 
colonies  qui  ne  peuvent  être  comparées  aux  nôtres  quant 
à l’importance  , qu’on  peut  dire  qu  en  Angleterre  la  maLiné 
eftiubordonuée  au  commerce  dont  les  colonies  loiit  unô 
partie,  ce  c]uin’a  aucune  analogie  avec  le  projet  du  comiLC 
qui  divife  fans  celfe  toutes  ces  chofes,  Sc  auquel  le  rap-*- 
pelle  que  l’Angieterre  li’a  jamais  eu  de  miniftre  des 
colonies  que  depuis  1768  jurquen  1781,  ëc  que  c elx 
fous  cette  adminiftration , qüe  l Angieieire  a perdu  les 
colonies  feprentrionales.  . 

Le  comité  enlève  encore  àu  département  des  colonie^ 
les  confulats,  pour  en  enrichir  le  déparcemenc  de  là 
marine.  Je  me  demande  fous  quel  point -de -vue  le 
comité  a pu  conhdéret  les  Cv^nriilats  pour  le>  placer  amiu 
S’il  les  a vus  comme  des  établifremens  cauLs  par  le 
commerce,  il  devoir,  pour  être  conséquent  avec  lui-inêi^ei 
les  donner  au  miniftve  de  rinterieur  qu  il  a gradué  du 
commerce  maritime.  S’il  les  a aperçus  comme  cies  agences 
chargées  de  négociations  politiques , il  devoir  les  accordet 
au  miniftre  des  affaires  étri^Dgcres  comme  les  négociateurs 
de  l’Afrique  ôz  ceux  au-dehi  du  cap  de  Bonne-1  fperàncei 
îvîais  il  me  femble  qu’ii  eîl  impofïible  de  confiuerer  les 
confulats  autrement  que  des  dépeiidances  du  commerce 
extérieur.  Si  je  parcours  ledit  du  mois  de  juiii  1778  ^ 
qui  arcribue  aux  confuls  des  fonétions  contentieuies,  je 
vois  que  c’eft  toujours  a loccafion  du  commerce  qu’ils 
fout  mis  en  aébion , ôc  qu  on  lent  a donne  une  veritaol^ 
juridiébion  civile  & criminelle.  Pourquoi  donc  lés  LUiir  â 
la  marine?  £ft-ce  à caufe  de  la  protedion  qu’elle  leilr 
donne?  Mais  fi  c’eftÀi  le  princ-pe  du  comité,  comment 
fe  fauveroic-il  de  1 inconlénUcnce  de  ne  le  pa^  appliquer 
aux  colonies,  au  moms  auiH  protégées  par  U manne  quê 
les  ronînl.Tr«;. 
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qui,  dans  le  fyftême  fuppofé  de  la  divinon' des  deux 
déparremens,  donneroit  les  érablilTemcns  des  régences  de 
Barbarie  ^ dé  iempire  de  Maroc  à la  rnanne.  Je  fais 
que  l’exception  relative  à ces  confulats  feroic  fondée 
far  ce  qu’on  ne  négocie  giières  avec  ces  puiirances , 
que  .Içs  armes  à la  main.  Ceft  un  ancien  ufage,  qu’il 
feroit  très- imprudent  de  changer,  Mais  ces  motifs  nonc 
aucyne  application  aux  échelh  s du  Levant  où  nos  fré- 
gates  ne  fe  montrent  qu’en  temps  de  guerre  pour  pro^ 
tégtr  les  batimens  marchands,  contre  ks  corfaires  des 
puifTances  belligérantes. 

On  paroît  s’être  appuyé  au  comité  pour  la  claflîfîcatlon 
de  quelques  confulats , fur  ce  que  les  confuls  auront  à 
vifer  les  rôles  d équipage  des  navires  dn  commerce,  ôc 
quelquefois  des  fecours  à fournir  aux  vailTeaux  du  roi 
qui  ftroient  des  relâches.  Mais  ces  formalités  d’un  inf- 
îant  5 Sc  CCS  fecours  accidentels , peuvent-ils  l’emporter 
iuï  l’intérêt  contmuei  du  commerce  maritime  ôc  fur  les 
relations  nécefïaires  qu’il  établir,  par  exemple,  entre  les 
confulats  de  l’Amérique  feptentrionale  & les  colonies? 
Et  fi  ces  confidérations  du  vifa  des  rôles  ôc  des  relâches, 
font  aux  yeux  du  comité  d’une  fi  haute  importance, 
pourquoi  dans  fon  plan  de  divifion  ne  les  a-r-il  pas  fait 
valoir  pour  donner  a la  marine  les  comptoirs  de  l’Inde 
ôc  ceux  d’Afrique,  où  il  y a aullî  des  rôles  d’équipage 
Ôc  des  relâches  de  vaifTeaux  du  roi.  Les  çonfukts , les 
çrats  de  Barbarie  ôc  Maroc  éxeeptés,  font  de  leur  nature 
dépendans  du  commerce  qui  les  a créés. 

Et  ne  perdez  pas  de  vue,  Mefïieurs,  ce  que  je  viens 
4e  vous  dire  du  rapport  intime  de  ceux  de  l’Amérique 
feptentrionale,  avec  les  colonies.  Ç’efl  par  les  cpnfuls 
qiîç  les  adminiflraceurs  des  colonies  qui  ont  avec  çux  une 
çorrefpondance  très-exaéle , font  avertis  des  armemens 
faits  pour  ces  dernières  dans  le  continent  américain, 
îjs  vifenç  kl  état|  dç  chargement  ^ ftiryçi|lent  le  déchar^ 
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gement  au  retour,  ce  qui  eft  d’une  grande  conféquonc^ 
pour  la  métropole,  a caufe  de  la  contrebande  que  cef 
l-etours  peuvent  favoilfer.  S’il  eft  forti  un  bâtiment  quç 
l’on  fufpeifte  de  fraude , l’avis  en  eft  donné  des  col  aiies 
aux  confüls  qui  rinfpedent.  Ilv  examinent  fur  les  lieux 
mêmes  les  relations  commerciales  qui  s’établiftent  entre 
le  continent  ik  les  ifles,  & leur  infpeâ:ion  déconcerte  > 
ou  découvre  des  manœuvres  & des  opérations  nuifibles 
au  commerce  national.  Durant  la  dernière  guerre^  des 
bâtimens  américains  pris  par  les  Ânglois  venoient  enfuite 
avec  un  équipage  tiré  du  navire  preneur,  dans  les  ports 
des  colonies,  fans  qu’on  pût  reconnoître  cette  rufe  cachée 
par  la  relïemblance  de  l’idiome^dc  nous  avions  fans  celle 
des  ennemis  témoins  de  tous\nos  mouvemens  dans  les 
colonies.  Ce  fut  par  le  moyen  des  confuls  qu’on  mit  fin 
â ce  défordre.  Ils  envoyoient  direâement  aux  adminif** 
trareurs  le  lîgnalement  des  principales  perfonues  des  équi- 
pages américains  \ Sc  ce  moyen  heureux  ne  feroit  pas 
praticable  dans  les  mêmes  circonftances,  ou  pourroit  être 
négligé,  Il  les  adminiftrateurs  des  colonies  ôc  les  confuls 
de  rÂmérique  fcptentrioiiale  ceftoienc  de  dépendre  du 
piême  miniftre. 

Je  crois  avoir  montré  que  l’idée  de  féparer  le  mi- 
niftère  de  la  marine  de  des  colonies  n’offroic  que  des 
inconvéniens , ôc  pas  un  féal  avantage,  «Sc qu’elle  écarte  ôc 
divife  ce  qui  eft  deftiné  par  la  nature  â ne  former  qu’uni 
même  tout.  Je  le  ferai  encor  ^ mieux  fentir  par  l’exempfo 
fuivant. 

Si  vous  adoptiez,  Melïîeurs,  le  projet  du  comité,  il 
çii  réfulteroit  a l’égard  du  comptoir  de  Juda  â la  côtç 
d’Afrique , que  cet  établilTemcnt , dont  il  faut  convenir 
que  l’importance  n’eft  pas  â mettre  au  premier  rang  dans 
le  calcul  de  ce  qui  iiirérelTe  la  France,  dépendroit  de 
quatre  miniftre  différens  , ôe  exigeroit  par  conféquent 
leur  concours.  En  eftet , les  négociations  avec  les  rois  de 
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(juînée  appartîendroient  au  miniftre  des  affaires  étrangères; 
les  détails  de  la  police  des  équipages  des  bâtimens , au 
miniftre  de  la  marine;  les  mefures  du  commerce  fait 
dans  ce  lieu , au  miuidre  de  l’intérieur  • & enfin  l’ad- 
minifiiâtion  Sc  les  dépenfes  comme  colonies,  au  minière 
des  colonies.  J’avoue  qu’il  m’a. fallu  lire  plufieurs  fois  le 
projet  de  décret  qui  vous  eft  propofé,  pour  me  perfiiader 
moi-même,  que  je  ninveiirois  pas  à plaifir  cette  étrange 
bigarrure. 

Enfin  ce  n’étoit  pas  affez  que  d’avoir  un  mini  lire  placé 
à un  immcnfe  éloignement  des  objets  qui  lui  feroient 
Confiés,  il  femble  qu’on  ait  voulu  le  réduire  à une  efpèce 
de  nullité  apiès  l’avoir  décoré  de  ce  titre  qii’oii  croiroit 
imaginé  comme l’étoient,  dans  laiicien  régime,  une  foule 
deciiTalifications  dcitinées  à fatisfaire  la  vanité  ou  à devenir 
le  prétexte  de  gros  appointemens  pour  quelques  favoris. 
Oui,  Meffieors,  l’on  a enlevé  au  miniflre  des  colonies 
tous  les  moyens  de  les  iervir , & on  a fait  faire  en  quelque 
forte  le  blocus  de  ces  utiles  érablifTemens  par  la  marine^ 
Si  le  minifire  des  colonies  veut  y écrire  pour  s’afiurer, 
par  exemple,  comme  aujourd’hui  , la  reinife  des  lois  ôc 
des  dépêches  qu’il  y adrelTera,  remife  qui  peut  inréreiîet 
le  fort  de  l’état  entier,  il  faudra  qu’il  recoure  à des  agens 
GU  miniflre  de  la  marine.  S’il  projette  une  expédition , 
il  faudra  qu’il  la  combine  avec  le  niinlfire  de  la  marines 
Les  difpontions,  les  rafiémblemens,  les  départs,  les  tranf- 
ports;  tout  fera  dépendant  du  mirijftre  de  la  marine. 

Celui  qu’il  aura  choiil  pour  chef  de  la  plus  impor- 
tante colonie,  traverferà  les  mers  dans  un  vaifTeau  du 
département  de  la  marine,  arrivera  dans  une  rade  des 
colonies  encore  dépenclanre  du  minifere  de  la  marine, 
débarquera  dans  un  point  où  fera  encore  exercée  la  police 
des  officiers  de  port  obéifiant  au  miniPtre  de  la  marine; 
& ne  fe  trouvant  réellement  fur  le  rerriroire  du  départe- 
ment des  colonies  qifen  s’écartant  dp.  rivage,  il  feroù 
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circonfcrit  dans  les  limites  étroites  du  régime  intérieur, 
qui  borné  lui-même  par  la  nouvelle  conftitution  coloniale 
rendroit  fon  rôle  très-peu  important  & le  miniftère  des 
colonies  prefqiie  nul. 

Si  de  cette  colonie  chef-lieu  de  la  relidence , ce  gou- 
verneur veut  paflèr  dans  les  autres  ifles  de  fon  gouverne- 
ment, il  retrouve  au  rivage  1 autorité  & 1 influence  du 
niîniftre  de  la  manne , s il  veut  sadrefler  a 1 Amé- 
rique feptentrionale  pour  l^article  des  fubfiftances,  il  ne 
peut  y recourir  qu  a des  confuls  étrangers  au  département 

des  colonies.  ^ rr  ^ • 

Le  cabotage  des  colonies  fe  trouve  auili  par  le  projet, 
le  patrimoine  du  miniftre  de  la  marine.  Ce  cabotage  qui 
n eft  communément  qu’un  mouvement  relatif  aux  befoins 
de  l’intérieur,  fera  néanmoins  fournis  a la  marine  mili- 
taire féparée  des  colonies  j ôc  l’habitant  qui  fait  des  char- 
rois par  eau,  deviendra,  pour  aiiifi  dire,  jufticiable  d’un 
commandant  de  dation  navale , d un  officier  quelconque 
commandant  un  batiment  de  la  manne. 

Je  dis  qu’il  feroit  impoffible  d’arriver  à une  combi- 
nailon  plus  malheureufe.  Il  ny  manquoit  qu  nne  fingu- 
Jarité  ; c’étoit  celle  de  recommander  au  minière  des 
colonies,  après  l’avoir  livré  à une  honteufe  impuiffiance, 
de  furveiller  & de  féconder  les  progrès  de  l’agriculture 
& du  commerce  des  colonies.  Et  quel  eft  donc  ce  com- 
merce différent  de  celui  dont  on  gratifie  le  miniftère  de 
l’intérieur?  Quelle  eft  donc  la  protedion  qui  refte  pour 
le  commerce,  lorfquon  n’a  plus  à fa  difpofition  ni  les 
opérations  navales,  ni  les  convois  des  flottes  marchandes, 
ni  les  croifières  fur  les  côtes  des  colonies,  ni  les  moyens 
contre  la  contrebande,  ni  les  correfpondances  qui  la  fur- 
veillent  ou  qui  procurent  des  fubfiftances  ? 

Qu  a-t-on  eu  en  vue  dans  cette  étrange  organifation  ? 
Eft-ce  l’intérêt  du  commerce  ? Ecoutez  les  commercans , 
ôc  vous  faiirez  qu’ils  réclament  eux-mêmes  contre  elle. 
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Vous  avez  pu  lire  , Meffieurs,  ce  que  M.  Lafnier,  parlant 
su  nom  du  comité  d’agriculture  & de  commerce,  à fait 
imprimer , de  vous  connoilîez  par  là  les  plaintes  du  com- 
merce. Efl-ce  i intérêt  des  colons  ? Je  le  répète,  Meffieurs  p 
nous  n’en  avons  qu’un  : c’eft  de  ne  pas  ceilèr  d etre  Fran- 
çois; Sc  fl  nous  en  avions  d’autres,  celui-là  les  feroit 
taire  tous  impérieufement.  Je  demande,  moi  colon,  moi 
député  colonial , que  les  colonies  Sc  la  marine  ne  forment 
qu’un  feiil  miniftère,  Sc  ce  vœu  que  j’ai  imprimé  depuis 
lix  mois,  répond  alTez  à l’efpèce  d’injure  que  le*  comité 
d’agriculture  &c  de  commerce  a faite  aux  colons  en  paroif- 
fant  croire  qii  ils  delir^roient  une  défunion  qui  pourroit 
produire  la  féparation  des  colonies.  Ces  pofTeffions  utiles 
peuvent  mieux  fe  palTer  que  jamais , des  foins  d’un  miniftre 
particulier,  puifque  les  colons  ont  part  à leur  adminif- 
tcation , pailqu’ils  ont  des  députés  au  corps  légidatif.  J’ai 
bien  entendu  dire  qu’un  minière  des  colonies  mettroit 
tout  fon  amour  propre  à les  fervir;  mais  comment  faire 
penfer  que  cet  amour  propre  fera  moindre,  précifément 
parce  que  le  minière  auroit  par  l’union  des  deux  dépar- 
temens,  plus  de  moyens  d’être  utile* 

Je  fais  encore  qu’on  parle  de  l’éloignement  du  minière 
aduel  pour  conferver  cette  union  ; mais  je  ne  fuis  point 
touché  d’une  opinion  que  les  troubles  aétuels  des  colonies 
ont  pu  infpirer  naturellement  à un  officier  de  la  marine , 
qui  voit  au  furplus  quelle  peut  être  favorable  à une 
autre  opinion , qui  flatteroit  le  corps  dont  il  eft  membre. 
Je  lui  oppofe  à lui- même  ce  qui  vient  de  fe  pafTer  pour 
l’expédition  des  ifles  du  vent , qui  a néceffité  le  concours 
du  miniftre  de  la  guerre.  Quand  nous  preffions  le  mi- 
iiiftre  delà  marine^  il  étoit  tout  prêt,  difoit-il,  Sc  les 
retards  venoient  du  département  de  la  guerre.  A la  guerre, 
on  nous  difoit  que  le  miniftre  de  la  marine  ne  s’étoit 
point  expliqué  fur  certains  points;  plus  de  deux  mois  fe 
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ibnt  écoulés.  Pendant  ce  temps  la  guerre  civile  fe  pro- 
longeoit  à la  Martinique;  partie  des  fonds  que  l’état  y 
envoyoit  en  piaftres  ^ tomboît  an  pouvoir  de  foldats  révoltés. 
Jugez  par  ce  fait  arrivé  dans  un  temps  de  paix  extérieure, 
de  ce  que  deviendrcient  toutes  les  opérations  pour  les 
colonies,  s’il  falloit  encore  additionner  de  nouvelles  volontés 
pour  les  réalifer.  N’oubliez  pas,  Melîieurs,  je  vous  en 
'Conjure  , au  nom  facré  de  la  patrie  , que  les  colonies 
‘de  la  France  ont  befoin  de  toute  fa  marine,  que  leur 
confervation  & même  la  fécurité  de  leurs  habitaiis  feront 
toujours  dépendantes  des  combinaifons  navales,  puifque 
la  fupériorité  des  efcadres  fixera  prefque  toujours  leurs 
defi:inées;,fongez  enfin,  que  la  puilTance  qui  vous  envie 
leplus  ces  riches  polTefiions , eft  une  puilTance  route  navale  ; 
c^ue  fes  nombreux  vailTeaiix  couvrent  les  mers,  6c  eus 
l’erreur  la  plus  funefle  que  vous  puifiiez  commettre,  c’efe 
de  croire  que  vous  puifiiez  garder  vos  colonies fi  vous 
faites,  porter  la  refponfabilité  de  leur  confervation  fur  plus 
d’une  tête. 

Telles  font,  Meflieurs,  les  longues  mais  indifpenfabies 
obfervations  que  mon  arrachement  pour  la  conftitution , 
mon  defir  ardenc  de  voir  la  France  toujours  afifez  puif- 
fante  pour  afifurer  le  bonheur  des  Franejois,  ôc  mon  invio- 
lable amour  pour  les  colonies,  dont  l’une  m’a  vu  naître, 
ont  voulu  que  je  foumifie  à votre  fagefie.  En  les  pré- 
parant, mon  efprit  étoit  toujours  occupé  de  cette  confi- 
dération  majeure,  c’efi:  que  le  fyftême  de  féparation  du 
département  de  la  marine  ôc  des  colonies  menoit  ôc 
ma  patrie  ôc  les  autres  colonies  au  plus  grand  de  tous 
les  malheurs  : celui  de  cefier  de  faire  partie  d’un  empire 
qui  n’a  plus  rien  à defirer,  ôc  qui  ne  peut  craindre  qu3 
les  propres  fautes.  Heureux  fi  mon  zèle  avertit  utilement 
fes  repréfentans  de  n’en  pas  commettre  une.  C’efi:  dans 
cec  efpoir  que  je  vous  préfenre  le  projet  de  décret  fuivanr. 


s’il 


y a 
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Les  miiiiftres  feront  au  nombre  de  cing  ; favoîr 
miniftre  de  lajuftice,  le  miniftre  de  Tintérieur,  le  nii¥ 
niftre  de  la  marine  ôc  des  colonies,  le  miniftre  de  là 
guerre  & celui  des  affaires  étrangères. 

Je  me  réferve  de  propofer  à l’Aftemblée 
lieu , les  détails  de  la  îubdivifton  fuivante.  ! 

Le  miniftère  de  la  marine  ôc  des  colonies  fera  divifé 
en  deux  fedions  à la  tête  de  chacune  defquelles  il  y aura 
un  diredeur-général. 

Décret  du  9 Avril  179I. 

L’Affemblée  nationale  décrète  que  la  marine  les 
colonies  ne  formeront  qu  un  feul  département. 


A PARIS,  m L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 


